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	Monsieur P. Magnette

Ministre de la Politique scientifique

rue des Grands Carmes, 15

1000 Bruxelles  




Objet:
application de l'article 43, §4, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC),
Monsieur le Ministre,

En sa séance du 24 février 2012, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à la demande d'avis, ci-jointe, introduite par votre prédécesseur quant à l'application de l'article 43, §4, des LLC.

Il s'agit du recrutement contractuel envisagé d'un agent scientifique à l'Institut Royal Météorologique de Belgique (IRM), organisme scientifique fédéral lequel tombe sous l'application de l'article 43 des LLC. Au terme de ses études faites en espagnol, la candidate a obtenu le diplôme universitaire requis dont l'équivalence avec le diplôme requis a été reconnue par le ministère flamand de l'Enseignement. La candidate n'est pas titulaire d'un certificat de connaissance du français ou du néerlandais, émis par Selor, lequel peut se substituer au diplôme pour déterminer le rôle linguistique. La question qui se pose est celle de savoir de quelle manière l'article 43, §4, des LLC, doit être appliqué, notamment en ce qui concerne l'inscription sur un rôle linguistique de candidats ayant fait leurs études à l'étranger, dans une langue autre que le français ou le néerlandais.

*

*   *

L'article 43, §4, des LLC, dit ce qui suit:

§ 4. ­ S'il est imposé, les fonctionnaires et agents subissent leur examen d'admission en français ou en néerlandais, suivant que le diplôme  exigé, le  certificat  d'études  requis  ou  la 

déclaration du directeur d'école atteste qu'ils ont fait leurs études dans l'une ou l'autre de ces langues. Ils peuvent prouver par un examen préalable qu'ils connaissent l'autre langue aussi bien que la langue véhiculaire de leurs études et présenter l'examen d'admission dans cette langue.

Le régime linguistique de l'examen d'admission détermine le rôle linguistique auquel les fonctionnaires et agents sont affectés. A défaut de semblable examen, l'affectation est déterminée par la langue qui d'après le diplôme exigé, le certificat d'études requis ou la déclaration du directeur d'école, a été la langue véhiculaire des études faites.

Les candidats qui, à l'étranger, ont fait leurs études dans une langue autre que le français ou le néerlandais et qui se prévalent d'une équivalence de diplômes ou de certificats d'études reconnue par la loi, subissent l'examen d'admission en français ou en néerlandais au choix. Si la nomination n'est pas précédée d'un examen d'admission, la connaissance de la langue du rôle, auquel l'intéressé désire être affecté, est établie par un examen préalable.

…

…"

Dudit article (comme d'autres articles des LLC, à savoir les articles 15 et 21), et des travaux préparatoires y afférents, il ressort que le texte se rapporte à l'examen d'admission éventuellement imposé par le statut du personnel. Si, en l'occurrence, ce statut prévoit un examen d'admission pour les candidats ayant fait leurs études à l'étranger, dans une langue autre que le français ou le néerlandais, et pouvant se prévaloir d'une équivalence légalement reconnue de leurs diplômes ou certificats d'étude, ces candidats présentent l'examen d'admission de la manière déterminée par le statut du personnel (ex. devant quelle autorité?), et ce, au choix, en français ou en néerlandais. Ce n'est qu'au cas où aucun examen d'admission ne précède la nomination (parce que le statut du personnel ne le prévoit pas), que la connaissance de la langue du rôle sur lequel l'intéressé souhaite être inscrit, est constatée par un examen préalable. Pour l'organisation de ce dernier examen linguistique (précisé à l'article 7 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus à l'article 53 des LLC), seul Selor est compétent. La CPCL estime que le niveau linguistique de l'examen d'admission éventuellement imposé, doit être du même niveau et du même ordre que celui d'un examen préalable, censé constater la connaissance de la langue du rôle en l'absence d'examen d'admission. Des dispositions de l'article 43, §4, alinéa 3, des LLC, il ne peut être déduit que le niveau linguistique de l'examen d'admission prévu à la première phrase, serait autre (ex. moins élévé) que le niveau linguistique de l'examen linguistique préalable, prévu à la deuxième phrase.

Quant au problème subsidiaire signalé par votre prédécesseur, à savoir celui des candidats titulaires d'un diplôme de master, obtenu dans une langue autre que le français ou le néerlandais, tout en ayant fait leurs études préalables de bachelor dans leur langue maternelle (F ou N), la CPCL ne peut qu'affirmer que les dispositions de l'article 43 des LLC, en particulier de son §2 (tous les fonctionnaires et agents sont inscrits sur un rôle linguistique: le rôle français ou le rôle néerlandais) et de son § 4 (relatif à la connaissance linguistique F ou N, à prouver), restent pleinement en vigueur. Elle part du fait que les fonctions visées dans les organismes scientifiques fédéraux nécessitent un diplôme de master. Si celui-ci a été obtenu à l'étranger dans une langue autre que le français ou le néerlandais, et si le candidat peut se prévaloir de l'équivalence des diplômes ou certificats d'étude, l'article 43, §4, alinéa 3, est d'application. La CPCL prend acte de la déclaration in fine de la demande d'avis, selon laquelle des universités belges délivreraient à des Belges francophones ou néerlandophones, des diplômes de master dans une langue autre que le français ou le néerlandais. Elle n'est cependant pas compétente pour se prononcer sur le régime linguistique de l'enseignement (notamment en matière de diplômes).

Par ailleurs, la CPCL tient à attirer l'attention, à cet égard, sur la remarque faite in fine de son avis 42.173 du 17 décembre 2010 relatif à un projet d'arrêté royal portant fixation des cadres linguistiques de l'Institut royal météorologique (IRM). A l'époque, elle a pris acte de la remarque concernant le recrutement de scientifiques étrangers qui ne peuvent pas toujours être attribués à un des deux rôles linguistiques. Elle a considéré que cela ne pouvait être réglé que par la loi qui mettrait hors cadre linguistique le personnel scientifique étranger dont le recrutement s'avère judicieux en raison de son expertise scientifique. Elle a rappelé que la loi du 5 décembre 2006 avait déjà placé hors cadres linguistiques les fonctions artistiques de l'Orchestre national de Belgique et celles du Théâtre royal de la Monnaie.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération.





             Le Président,




               A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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